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La destination France conserve le premier rang mondial avec 84,7 millions 

d'arrivées de touristes internationaux et le 3e rang en termes de recettes 
(42,7 milliards d'euros), pourtant il faut déplorer que ce secteur 

professionnel soit aussi peu pris en compte par les dirigeants français et ceci 
depuis déjà de nombreuses années. 

 

Alors que les dernières négociations sur l'actuel projet de directive sont en 
cours d'achèvement dans le cadre du trilogue (réunion tripartite informelle à 

laquelle participent des représentants du Parlement européen, du Conseil et 
de la Commission. Cette procédure législative ordinaire doit permettre au 

Parlement européen et au Conseil d'adopter certaines directives en 
s'accordant sur un texte commun), l'absence d'un ministre à part entière et 

le partage du tourisme entre deux ministres - celui des Affaires étrangères et 
celui de l'Économie et des Finances - emporte des conséquences lourdes. Le 

tourisme n'est en effet pas ou peu représenté - notamment à Bruxelles - sur 
des questions aussi stratégiques. 

 
Ainsi, le projet de directive européenne relative aux « voyages à forfait et 

aux prestations de voyage assistées » est un joli exemple du couac qui règne 
actuellement chez les professionnels du secteur et montre comment - au 

nom de la soi-disant protection du consommateur - ce texte crée une 

nouvelle distorsion de concurrence insupportable pour les entreprises 
françaises du tourisme. 

 
En effet, alors que celles-ci font face depuis déjà de nombreuses années à 

des conditions d'exercice très lourdes notamment au niveau de la garantie 
financière, de l'assurance responsabilité civile professionnelle, de l'aptitude 

professionnelle ou encore de la responsabilité de plein droit relativement rare 
en droit français, le projet de directive renforce encore les garanties qui 

seront nécessaires pour exercer cette profession et qui feront peser des 
charges exorbitantes pour les spécialistes de ce secteur. 

 
Elles auront des répercussions immédiates sur le prix des voyages 

commercialisés qui devra être augmenté, ce qui aura pour conséquence de 
réduire l'accès aux vacances pour une part significative de nos concitoyens. 

 

Ce texte fait en effet la part belle aux entreprises exerçant par Internet et 
celles implantées dans des pays tiers à l'Union européenne où la législation 

est moins contraignante et vers lesquelles se tourneront obligatoirement les 



futurs consommateurs de voyage sans se rendre compte des conséquences 
pour eux en termes de diminution de la protection. Surtout les entreprises 

spécialisées dans la « désintermédiation » pourront pratiquer des ventes de 
forfait déguisées et au final ce texte permettra non plus de mieux protéger le 

consommateur mais plutôt de le priver de toute protection lorsqu'il ne 
passera pas par un opérateur touristique qualifié. 

 
Ceci signifie donc une perte de 150 millions d'euros par an pour le secteur du 

tourisme et plus de 4 000 emplois qui pourraient être détruits. Il faut 

rappeler qu'au cours des années 2010 à 2014, le secteur du tour operating a 
déjà subi une baisse d'activité de 9,8 % et de 10 % de sa clientèle. Espérons 

donc un dernier sursaut de la part du gouvernement et de ses représentants 
à Bruxelles pour sauver ce secteur. 
 


